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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 

de légiSlation, deuxi~me cham­ 

bre, saisi p~r le Ministre des 

Finances? le 4 avril 1957, d'une 

jemande d'avis sur un projet 

j'arrêté royal "complétant, en 

:;e qui concerne les titres de 

La dette publique directe et in­ 

iirecto soum is à l'arrêté-loi 
iu 6 octobre 1944 relatif aux 
titres belges et étrangers, l'ar­ 

rêté royal du 4 novembre 1921 
~elatif à la dépossession invo­ 

Lontaire des titres au porteur 

le la dette publique directe et 

Lndirecte et des titres qui leur 

s orrt assimilés", a donné le 6 

lai 1957 l'avis suivant: 

LOI 5697/2 ~ 

KONINKRIJK BEIJGIE. 

ADVIES VAh ]JE R.áAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, tweede kamer, de 48 

april 1957 door de Minister van 

Financi~n verzocht hem van ad­ 

vies te dienen over een ontwerp 

van kJninklijk besluit "tot aan­ 

vulling, wat betreft de effecten 

der rechtstreekse en onrecht~ 

strGekse openbare schuld onder­ 

worpen aan de besluitwet van 6 

october 1944 betreffende de Bel­ 
gische en vreemde effecten~van 

het koninklijk beslui t van 4 no~ 
vember 1921 op de ongewilde bu~­ 

tenbezitstelling van titels aan 

toonder der rechtstreekse en on­ 

rechtstreekse openbare schuld en 

van daarmede gelijkgestelde 

titels", heeft de 6e mei 1957 
het volgend advies gegeven : 
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Le projet a pour but de permettre la délivrance 

immédiate de valeurs négociables aux opposants dépossé­ 

dés de titres de la dette publique directe et indirecte 

ressortissant à des emprunts pour Le aque Ls est achevé 

le contrôle des titres présentés aux opérations prescri­ 

tes par les arrêtés du Régent des 17 janvier et 7 avril 
1949, sans devoir au préalable passer par la formalité 

de la délivrance du certificat nominatif prévu à l'ar­ 
ticle 5 de l'arrêté royal du 4 novembre 1921. 

Le Gouvernement entend laisser au Ministre 

des Finances ou au fonctionnaire que celui-ci délègue9 

le s o i n de déterminer dans chaque cas particulier le 

moment o~ sera opérée la remise des titres au porteur 

ou des espèces, sans cependant que la rGmise puisse 
être retardée au delà de l'ex:piration du délai de cinq 

ans prévu à l'arrêté royal du 27 novembre 1956. A ce 

moment, en effet, les titres anciens ne pourront plus 

être admis à l'échange et deviendront sans valeur, ce 

qui fera disparaître toute possibilité de contradiction. 

Selon les renseignements fournis au Conseil 

d'Etat, l'article premier du projet doit slinterpréter 

en ce sens qu'il ne supprime l'obligation de délivrer 

un certificat nominatif que si les titres ou les espèces 

sont mis à la disposition de l'opposant. Cet article 

pourrait être rédigé plus clair8ment ainsi qu'il est 

proposé ci-après. 

.Oe./.03 
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L'article 2 contient trois dispositions qui 

sont indépendantes les unes des autres et qui feraient 

mieux l'objet de trois articles distincts. 

L'article 2, alinéa 21 devrait,pour exprimer 

complètement sa portée, indiquer que les mentions 

d'indisponibilité sont radiées lorsqu'il est fait ap­ 

plication de l'article 1er. 

L'article 2, alinéa 3, a pour objet, selon 

le fonctionnaire délégué? d'autoriser la restitution 

des titres déposés en garantie par l'opposant. Cette 

idée gagnerait à âtre exprimée en termes exprès. 

L'article 3 du projet prévoit que llapplication 

des dispositions du présent arrêté pourra être retardée 

dans des cas particuliers, mais omet d'indiquer l'auto­ 

rité qui pourra prescrire les délais. 

Le texte devrait être complété par les mots : 

Il ••• par le Ministre des Finances ou son délégué 

ce qui correspond aux intentions du Gouvernement. 
" 

Cette disposition est,à la vérité,surabondante 

puisque le projet n'a nullement, dans l'intention du 

Gouvernement, pour objet de conférer aux intéressés 

un droit à l'application de l'article 1er. 

+ 
+ + 
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Compte tenu de ces observations et de modifi­ 

cations de forme qui ne nécessitent pas de commentaires, 

il est proposé de rédiger le dispositif du projet comme 

sui t : 

Article 1er.- 

La délivrance des certificats nominatifs pré­ 

vue par l'article 5 de l'arrêté royal du 4 novembre 1921 

peut, à l'égard des titres qui répondent aux conditions 

de l'article 2, être remplacée par la mise à la dispo­ 
sition de l'opposant 

1° soit des titres nouveaux auxquels donnent droit les 

titres anciens frappés d!opposition; 

2° soit de la valeur en espècesy au cours du jour de la 

décision autorisant l'opération1 d'un capital nominal 

en titres nouveaux correspondant au capital nominal 

des titres anciens frappés d'opposition; 

3° soit, si les titres anciens ont été désignés pour le 

remboursement1 de leur valeur de remboursement ou, 

le cas échéant, des titres acquis au moyen de cette 

valeur de r-embou r sernerrt en exécution de l'article 5, 
alinéa 2,de l'arrêté royal du 4 novembre 1921. 

IJe montant des intérêts courus est liquidé 

en même temps que le principal. 

Article 2,- 

L'article 1er s'applique aux titres perdus, 

volés ou entièrement détru.its de la dette publique 

directe ou indirecte qui appar-t t ennerrt à un emprunt 

pour lequel est achevé le contrôle dos titres présentés 

pendant les délais réglementaires aux opérations pres­ 

crites par les arrêtés du Régent des 17 janvier 1949 
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et 7 avril 1949, pour autant qu'une opposition ait 

été publiée au bulletin des oppositions avant la date 

de clôtura de ces opérations et que la publication 

ait été faite de façon ininterrompue pendant une pé­ 

riode minimum de cinq ans. 

Article 3.- 
Lorsque des certificats nominatifs ont été 

délivrés avant l'entrée en vigueur du présent arrêté, 

la mise ~ la disposition de l'opposant de titres ou 

d 'espèces,prév-U8 à l'article 1er, sera subordonnée à 
la resti tlltion par celui-ci des certificats nominatifs 

, ~..J.,." preClves. 

Article 4.- 

Lorsqu'il est fait app Li cat a on des articles 

1er et 2, les mentions d'indisponibilité portées sur 

las inscriptions au grand livre de la dette publique 

créées en application des articles 5 et 6 de l'arrêt~ 

royal du 4 novembre 19211 sont radiées. 

Article 5.- 
Lorsqu'il est fait application des mêmes 

articles, les titres qui ont été déposés pour consti­ 

tuer la garantie prévue ~ l'article 6 de l'arrêté 

royal du 4 novembre 1921, peuvent être restitués à 
II opposant moyennant la remise des certificats qui 

lui ont été délivrés en représentation de ces titreso 
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Article 6.- 
L'application des dispositions du présent 

arrêté aux oppositions sur des titres de la dette pu .... 

blique soumis à l'arrêté-loi du 6 o o t o br-e 1944 dont 

la valeur nominale globale dépasse 50.000 francs peut 

être retardée par le Ministre des Finances ou par son 

délégué, jusqu'à l'expiration du délai de cinq ans 

prévu par l'arrêté royal du 27 novembre 1956 au plus 

tard. 

Article 7.- 
Le Ministre des Finances est chargé de l'ex~­ 

cution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE ROI 

Le Ministre des Finances, 
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Het ontwerp strekt er toe, mogelijk te maken 

dat aan opposanten die buiten bezit zijn gesteld van 

effecten van de rechtstreekse en onrechtstreekse openba­ 

re schuld behorende tot leningen, waa r-vo c r een einde is 

gekomen aan de controle van de effecten welke zijn voor­ 

gelegd voor de bij de besluiten van de Regent van 17 ja­ 

nuari en 7 april 1949 voorgeschreven verrichtingen, da­ 

delijk verhandelbare waarden worden afgegeven zonder dat 

vooraf het bewijs op naam, als voorgeschreven in artikel 

5 van het koninklijk besluit van 4 november 1921, moet 

worden afgegeven. 

De Regering wil de Minister van Financi~n of 

de door hem gemachtigde ambtenaar de zorg overlaten , 

voor elk afzonderlijk geval te bepalen op welk tijdstip 

effecten aan toonder of geldspeciên zullen worden afge­ 

geven, maar zonder dat deze afgifte mag plaats hebben 

na de in het koninklijk besluit van 27 november 1956 
gestelde termijn van '~'ijf jcc..;r'" Na afloop van deze terinijn 

mogen oude effecten niet meer ter omwisseling worden 

voorgelegd en verliezen zij. hun waarde, zodat geen 

contradictie meer mogelijk is. 

Nasr aan de Raad van State is medegedeeld, 

betekent artikel 1 van het ontwerp, dat de verplichting 

tot afgifte van een bewijs op naam alleen dan vervalt 

wanneer de effocten of de speciën ter beschikking worden 

gesteld van hem die verzet doet. Dit artikel kan duide .... 

lijker worden gelezen zoals verder wordt voorgesteld. 
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Artike12 bestè,~t uit drie bepalin_en die 

onderling onafhankelijk zijn en dus best drie artike­ 

len zouden vormen. 

Opdat de strekking van artikel 2, tweede lid, 

volledig tot uiting zou komen, dient te worden bepaald 

dat de vermelding van onbeschikbaarheid wordt doorge­ 

haald wanneer toollassing wordt cemaakt van artikel Î. 

Artikel 2, derde lid, strekt er volgens de 

gemachtigde ambtenaar toe,de teruggave mogelijk te ma­ 

ken van de e "f e c t eri di e tot waarborg zi jn gedeponeerd 

door hen die verzet doen. Deze gedachte zou best in 

zoveel woorden worden uitgedrukt. 

Volgens artikel 3 van het ontwerp kan de 

toepassing van de bepalingen van dit besluit in bijzon­ 

dere gevallen uitgesteld worden. Dit artikel laat echte" 

na de overheid te noemen, die bevoegd is om de termijn 

vast te Btellen. 

De tekst moet aangevuld worden met de woorden 

" door de Minister van Financiën of zijn gemac ht l gde 

..• ", hetgeen overeenstemt met de bedoeling van de 

Re ge r-i ng , 

In werkelijkheid komt deze bepaling geheel 

ten overvloede voor, dEal' de Hegering helemaal niet be­ 

doolt dat debelan::hebbendeneen recht zouden bezitten 

op toepassing van artikel 1. 

+ 
+ + 

Met inachtneming van deze opmerkingen en 

van een aanta.L vormwijzigingen die geen oommentaar 

behoeven, wordt de volgende lezing voor de artikelen 

van het ontwerp voorgesteld : 
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Artikel 1.- 

In plaats van de in artikel 5 van het konink­ 

lijk besluit van 4 november 1921 voorgeschreven afgifte 

van bewijzen op naam, kunnen, ten aanzien van effeoten 

die aan de voorwaarden van artikel 2 voldoen, bezorgd wor­ 

den aan hem die verzet doet: 

1) ofwel nieuwe effecten waarop de oude met verzet be­ 

zwaarde effecten recht geven; 

2) ofwel de waarde in speciën, tegen de koers van de 

dag der beslissing die de verrichting toestaat, van 

een nominaal kapi -saaI in nieuwe effecten ovo r-e one t em-« 
men d met het nominaal kapitaal der oude mot verzet 

bezwaarde effecten; 

3) ofwel,indien de oude effecten voor terugbetaling 

zijn aangewezen, de terugbetalingswaarde ervan, of 

eventueel de effecten die tl3r ui tvoering van artikel 5, 
twoede lid, van het koninklijk besluit van 4 novem­ 
ber 1921, door middel van deze terugbetalingswaarde 

zijn aangekocht. 

Het bedrag van de opgelopen rente wordt samen' 
met de hoofdsom uitbetaald. 

Artikel 2 .. - 

Artikel 1 vindt toepassing op verloren, ont­ 

vreemde of totaal vernielde effecten van de rechtstreekse 

of onrechtstreekse openbare schuld die behoren tot een 

lening waarvoor een einde is gekomen aan de controle van 

de effecten welke binnen de reglementaire termijnen zijn 

voorgelegd voor de bij de besluiten van de Regent van 17 
januari 1949 en 7 april 1949 voorgeschreven verrichtingen, 

/I $ • / .... 
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voor zover een verzet in het Bulletin der verzetaante­ 

keningen is bekend gemaakt v06r de datum von afslui­ 

ting van deze verrichtingen, en voor zover de bekend­ 

making gedurende ten minste vi jf jaar op ononderbroken 

wijze is gedaan. 

Artikel 3.- 

Mochten vóór de invverkingtreding van dit 

beslui t bewi j zen op naam zijn afgegeven, dan zal de 

teruggave daarvan vanwege hem die verzet doet, geëist 

word n alvorens hem waarden als bedoeld in artikel 1 

worden bezorgd. 

Artikel 4*' .... 

Wanneer van de artikelen 1 en 2 toepassing 

wordt gemaakt, worden de meldingen van onbeschikbaar­ 

heid die aangebracht zijn op de inschrijvingen in het 

grootbook van de openbare schuld1 gedaan bij toepas­ 

sing van de artikelen 5 en 6 van het koninl<;:lijk be- 

mui t van 4 november 1921, doorgehaald. 

Artikel 5.- 

Wanneer van deze zelfde artikelen toepassing, 

wordt gemaakt, kunnen de effecten die gedeponeerd zijn 

om de in artikel 6 van het koninklijk besluit van 4 rro­ 

vember 1921 voorgeschreven waarborg te vormen, worden 

teru,ggegeven aan hem die verzet doet, mi ts hij de certi­ 

ficaten inlevert die hij ter vertegenwoordiging van 

deze effecten heeft ontvangen. 
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Artikel 6.- 

De toepassing van de bepalingen van dit be­ 

sluit op verzet tegen effecten van de openbare schuld 

die onde rwo rp en zijn aan de beslui twet van6oktober 1944 

en waarvan de globale nominale waarde 50.000 frank te 

boven gaat, kan door de Minister van Finanoi~n of zijn 

gemachtigde uitgesteld worden uiterlijk tot het ver­ 

strijken van de in'het koninklijk besluit van 27 novem­ 
ber 1956 voorgeschreyen termijn van vijf jaar. 

Artikel 7.- 

De IIinister van Financiën is belast met de 

uitvoering van dit besluit. 

GeGeven te , de 

VAN KONINSWEGE : 
De Minister van Financiën~ 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

lvIes sieurs 
de Heren 

F. LEPf~GE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van State, 

président, 
voorzitter, 

G. HOLOYE. conseillers d I Etat 
G. VAN BUfmEN,ra::ldsheren van State, 

L.FRED~RICQ, assesseurs de la section 
de 199islation, 

J.LI~œENS, bijzitters van de afdeling 
wetgeving, 

J.COOLEN, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

,E GŒFFIER DE GRIFFIER, 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.F.LEPAGE. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht door de H.G.PIQUET, 
substituut .. 
LE PRESIDENT DE VOOR ZITTER , 

(s.) F.LEPAGE. 

La concordance entre la ver- 
3ion française et la versiJn 
léerlandaise a été vérifiée sous 
.e c o n t r-ôLe de M.F.LEPAGE. 

~~ rapport a été présenté 
ia.r IvI. G. PIQUET, substitut. 

(s.) J.COOLEN. 


